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« SUR LES TRACES DE 
BENEDICT ARNOLD »

Vue générale lors de la visite guidée menée par José Doré.  
(Photo de Gérald Gobeil)

e dimanche 23  septembre 2018, accompagnés 
         de José Doré, chercheur en histoire et guide- 
interprète, des membres de la Société historique de 
Québec ont marché du jardin Jean-Paul L’Allier à la 
traverse Québec-Lévis « Sur les traces de Benedict 
Arnold ». Le siège de Québec de 1775-1776 leur a été 
raconté d’une manière originale et anecdotique.

Comme la guerre de Sept Ans avait coûté très cher 
à la métropole, une raison économique a motivé 
cette attaque des Américains contre les loyaux sujets 
de Sa  Majesté (loyalistes et royalistes). En effet, la 
Grande-Bretagne avait l’intention de faire rembourser 
une partie de ses lourdes dettes par les Treize Colonies. 
De plus, au moment de la Guerre de l’Indépendance 
américaine, le contrôle de la ville, porte d’entrée du 
continent, représentait un enjeu important. Durant la 
visite, M. Doré a bien soulevé les répercussions de ces 
tensions économiques et territoriales qui ont entrainé 
le siège de Québec. Quelques indices dans les rues de 
la ville rappellent les héros de guerre ayant contribué à 
repousser l’attaque américaine en 1776.

Monique Bhérer,  
membre du conseil d’administration

L
Plaque de Benedict Arnold près du 2, rue Saint-Thomas à 
Québec. On peut y lire ceci : « Le lieutenant-colonel Benedict 
Arnold fut blessé près de cet endroit, le 31 décembre 1775, 
après avoir pris d’assaut la première barricade gardant 
l’entrée du Sault-au-Matelot et de la Basse-Ville de Québec. » 
(Photo de Gérald Gobeil)

Plaque de la victoire de Guy Carleton située rue du 
Sault-au-Matelot. Le texte en français de la plaque est le 
suivant : « Ici à la barricade du Sault-au-Matelot, anciens 
et nouveaux défenseurs du Canada ont uni leurs efforts 
pour vaincre Arnold le dernier jour de l’année 1775 alors 
que Guy Carleton commandait à Québec. » (Photo de 
Gérald Gobeil) 
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Mot  
du président
Notre nouvelle saison d’activités est déjà bien 
entamée. Plusieurs conférences des plus inté-
ressantes ont eu lieu. Notre activité «  Sur les 
traces de Benedict Arnold » a été un succès. Sur 
le plan de la programmation, tout se déroule 
donc très bien.

Sur le plan administratif, Doris Drolet, après 
plusieurs années à accomplir la tâche de 
registraire, a laissé sa place. Je tiens, au nom 
du conseil et de tous les membres, à la remer-
cier pour tout le temps qu’elle y a consacré. 
M. Richard Gauvin a pris la relève. Nous lui sou-
haitons la bienvenue et sommes assurés qu’il 
saura bien faire le travail.

De plus, notre ami Jean-François Caron a 
dû laisser le dossier de la trésorerie, mais 
s’occupe encore de la page Facebook et de 
plusieurs autres comités. Je tiens à le remer-
cier pour le travail accompli et qu’il continue 
à accomplir. Il est remplacé pour le moment 
par Alex Tremblay Lamarche, qui n’est pas un 
nouveau parmi nous.

Nous aurons également à faire les démarches 
nécessaires afin de nous assurer d’avoir, dans 
l’avenir, les locaux que requièrent nos activités. 
Il n’est pas toujours simple pour un organisme 
à but non lucratif d’obtenir ce dont il a besoin 
pour ce qu’il peut payer. Nous avons toujours 
eu un appui important de la part de la Ville et 
de l’Arrondissement de La Cité-Limoilou. Nous 
pouvons être confiants.

Comme vous pouvez le constater, notre 
société est vivante, et bien vivante. Je nous 
souhaite de toujours trouver les moyens de 
nous adapter aux nouvelles situations afin de 
remplir notre mission, celle de faire connaître 
et aimer l’histoire de la ville de Québec, joyau 
du patrimoine mondial. 

Jean Dorval
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Des adieux à des amis 
de la Société historique 
de Québec
Par Jean-Marie Lebel

Au cours de l’année 2018, sont décédés des gens qui ont été liés au 
cours des années à notre Société historique de Québec. Nous leur 
rendons ici nos hommages.

ANDRÉ MARCEAU fut notre vice-président durant de nombreuses 
années. On se rappellera son dévouement, son franc-parler, son 
dynamisme. Natif de Québec, il appartenait à une grande famille de 
la Grande Allée. Cet ancien juge de la Cour supérieure fut reconnu 
pour ses convictions nationalistes québécoises.

CLAUDE GALARNEAU fut membre du conseil d’administration de 
notre société. Ce professeur émérite du département des Sciences 
historiques de l’Université Laval avait jadis été le premier diplômé 
de l’Institut d’histoire et de géographie de l’Université Laval. Il avait 
dirigé de nombreuses recherches sur l’histoire de la culture à Québec, 
particulièrement les domaines de l’imprimerie et de l’édition. Il fut 
le directeur de thèse de deux de nos actuels membres du conseil 
d’administration : Jean-François Caron et Jean-Marie Lebel.

ANDRÉ DUVAL fut longtemps membre de notre société. Natif du 
quartier Saint-Roch, il était le frère de la journaliste Monique Duval 
qui présida notre société. Notaire comme l’avait été son père, André 
Duval fit plusieurs recherches sur l’histoire de Québec et fut l’auteur 
de quelques livres dont Québec romantique et La capitale, deux 
beaux livres, rédigés avec finesse et illustrés avec soin.

LOUIS-GUY LEMIEUX, qui fit carrière de journaliste et de chroniqueur 
aux quotidiens L’Événement et Le Soleil, fut un grand amateur d’his-
toire et eut l’occasion de mettre en valeur des réalisations de notre 
société. Natif du quartier Montcalm, il savait soulever l’intérêt de ses 
nombreux lecteurs sur de nombreux aspects de l’histoire de leur ville. 
Lors du centenaire du Soleil, il en raconta l’histoire avec brio et fierté.

PIERRE DORVAL était un érudit collectionneur et gardien de notre 
patrimoine. Il était l’un des frères de notre président Jean Dorval, les 
fils d’un réputé quincaillier du faubourg Saint-Jean-Baptiste. On se 
souviendra de la belle exposition d’objets-souvenirs de l’Expo 67 que 
Pierre Dorval avait préparée pour notre société en 2017. Sa collection 
de paquets d’allumettes était célèbre. Il fut l’un des fondateurs de 
Postalia, un événement annuel tenu à Québec qui fait le bonheur des 
philatélistes et des amateurs d’histoire.

À tous ces gens, nous devons beaucoup et nous sommes reconnaissants.
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Le site Anderson à Limoilou
Par Rachel Archambault, Serena Hendrickx et Anne Laberge,  
candidates à la maîtrise en archéologie, Université Laval

Les fouilles du chantier-
école de l’Université Laval 
Le chantier-école en archéologie 
de l’Université Laval vise avant 
tout la formation de futurs 
archéologues sur le terrain. En 
outre, il y a aussi un profond 
désir de communiquer à la 
communauté leurs différentes 
découvertes et de diversifier les 
lieux de fouilles à Québec. Dès 
lors, l’Université Laval participe 
au développement et à la mise 
en valeur du patrimoine culturel. 
À l’été  2017, le chantier-école 
s’est déplacé sur un site en plein 
cœur de Limoilou. Comme pour 
toutes fouilles archéologiques, 
cet emplacement n’a pas été 
choisi au hasard. En effet, les 
sites archéologiques sont iden-
tifiés suite à de nombreuses 
recherches dans les archives  : 
plans, écrits historiques, recense-
ments, etc. La superposition de 
ces plans anciens à des photos 
satellites récentes permet ensuite 
de repérer les endroits ayant un 
bon potentiel archéologique en 
lien avec l’histoire des lieux.

Le site Anderson a été nommé 
ainsi pour une raison. Dès 1812, 
le propriétaire de la terre où se 
trouve le site était le boucher 
et fermier d’origine anglaise 
Anthony Anderson. Bien que 
ce dernier n’aurait pas toujours 
demeuré à cet emplacement, sa 
maison était un endroit plein de 
vie où concours agricoles, récep-
tions et mariages avaient lieu. 
À la suite du décès d’Anthony 
Anderson, les terres familiales 
furent gérées par son fils, William 
Hedley, lequel est fort proba-
blement à l’origine du nom du 

quartier ouvrier Hedleyville. La 
deuxième moitié du XIXe  siècle 
fut caractérisée par une urbani-
sation et un développement du 
secteur encouragés, entre autres, 
par l’expansion de la construction 
navale sur les rives de la rivière 
Saint-Charles1. Les fouilles effec-
tuées à l’été 2017 avaient comme 
principal objectif la documenta-
tion de la maison Anderson, plus 
couramment nommée Hedley 
Lodge, et ses fondations. Cette 
année, nous avons décidé de 
nous concentrer sur l’arrière-cour 
de la demeure dans le but de 
trouver les traces des jardins et 
des dépendances visibles sur 
plusieurs cartes historiques. Les 

fouilles se sont déroulées dans 
deux secteurs du site. L’un des 
secteurs, faisant environ 64  m2, 
était dirigé par Serena Hendrickx 
et Anne Laberge et l’autre, d’en-
viron 36 m2, l’était par Rachel 
Archambault. 

Les découvertes du 
XIXe siècle : l’arrière-cour 
de la famille Anderson 
Par Serena Hendrickx  
et Anne Laberge

Cet été, il a été possible de 
découvrir plusieurs structures dif-
férentes dans les deux secteurs 

Figure 1 : Structure de pierres.  (Photo de Anne Laberge)
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de fouille. Une distinction est 
visible entre les structures des 
deux secteurs. Dans le premier 
se trouvent des structures liées 
à des aménagements paysagers 
rattachés au bâtiment, alors 
que le deuxième comprend des 
latrines et de petites fosses à 
déchets. Les plus vieilles struc-
tures semblent dater de l’occupa-
tion des Anderson, soit du début 
du XIXe siècle, tandis que les plus 
récentes semblent rattachées aux 
occupations subséquentes, allant 
jusqu’au début du XXe siècle.

Dans le premier secteur, une 
impressionnante structure en 
pierres a été mise au jour. Il a 
fallu plusieurs semaines afin de 
dégager complètement la struc-
ture, qui traverse presque entiè-
rement l’aire de fouille d’est 
en ouest. Cet assemblage de 
pierres mesure près de 9 mètres 
de longueur sur une largeur 
d’environ 1,75  mètre (figure  1). 
Les pierres ont été disposées 
de manière à laisser au centre 
une rigole d’environ 3 pieds de 
large, traversant le vestige sur 
toute sa longueur. Cette rigole 
est recouverte de pierres plates 
disposées parallèlement les 
unes par rapport aux autres.

Après avoir examiné son orien-
tation par rapport à d’anciennes 
cartes du quartier, nous avons pu 
conclure qu’il s’agissait vraisem-
blablement d’un chemin situé 
dans la cour arrière de la maison 
des Anderson, visible, entre 
autres, sur un plan de la rive nord 
de la rivière Saint-Charles datant 
de 1867. La découverte de nom-
breux artefacts ont permis de 
relier cette structure au temps 
des Anderson. En voici deux 
exemples, qui par leurs caracté-
ristiques nous ont fascinées. 

Les pipes à fumer, témoins 
d’une activité quotidienne

Durant le XIXe  siècle, le taba-
gisme était une pratique réservée 

aux hommes. La manière la plus 
répandue de fumer le tabac était 
la pipe, et ce, jusqu’au début 
du XXe siècle3. Le premier pipier 
recensé au Québec était d’origine 
irlandaise et se nommait Michael 
McAvoy4. Les pipes à fumer 
étaient généralement fabriquées 
par moulage et peuvent avoir des 
décors et des styles variés selon 
les époques et les tendances. 

Il était aussi possible de faire 
personnaliser sa pipe lors de la 
fabrication de celle-ci. L’exemple 
de la figure 2 est un fourneau de 
pipe avec un décor à motifs flo-
raux de type naturaliste datant du 
XIXe siècle. Le décor est soulevé5, 
c’est-à-dire qu’il a été moulé lors 
de la fabrication du fourneau. Cet 
artefact ainsi que tous les autres 
fragments de pipe découverts sur 

Figure 2 : Fourneau de pipe du XIXe siècle. (Photo de Anne Laberge)
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le site témoignent de cette pra-
tique omniprésente au Québec à 
cette époque.)

L’eau minérale, un goût déjà 
présent au XIXe siècle!

La consommation d’eau minérale 
semble devenir une habitude au 
Québec vers la fin du XIXe siècle. 
Cette eau était généralement 
embouteillée dans une bouteille 
en verre ou en grès. La plupart 
de ces bouteilles possèdent une 
marque de fabricant permettant, 
dans certains cas, de remonter 
à une date de fabrication très 
précise. Les fragments de grès 
qui sont présentés ici (figure  3) 
portent des marques de la com-
pagnie Selters. L’eau provenait 
d’une source présente dans le 
village de Selters, situé dans le 
duché de Nassau (dans l’Alle-
magne actuelle). Cette source est 
connue depuis l’âge du bronze 
par les Romains et son eau est 
exportée dès le XVIe  siècle. Les 
bienfaits attribués à cette eau 
sont nombreux  : elle régénère 

les forces, augmente l’activi-
té du système lymphatique et 
glanduleux, facilite la digestion, 
fortifie les gencives, combat la 
pneumonie, arrête les maux de 
dents, etc.6. Finalement, grâce à 
l’inscription « Duché de Nassau » 
et à son emblème, il est possible 
de dater l’exportation de ces bou-
teilles entre 1806 et 1866.

L’archéologie des ordures : 
latrines et fosses à déchets 
de la fin du XIXe siècle
Par Rachel Archambault  
La valeur informative des déchets 
n’est pas quelque chose de nou-
veau. Quoiqu’ils ne fournissent 
pas un portrait exhaustif des 
habitudes de consommation, ils 
ouvrent tout de même une petite 
fenêtre sur un quotidien révolu. 
Les latrines et les fosses à déchets 
offrent aux chercheurs une col-
lection in situ d’objets et autres 
restes qui témoignent d’un statut 
socioéconomique, de préférences 
alimentaires, de remèdes utilisés 

pour soigner telle ou telle mala-
die, etc. Lors des fouilles effec-
tuées à l’été  2018, deux latrines 
et deux fosses à déchets ont été 
découvertes au site Anderson, à 
l’endroit où se trouvait potentiel-
lement la cour arrière de Hedley 
Lodge. Les découvertes prove-
nant de ces structures datent de 
la deuxième moitié du XIXe siècle, 
une période où les recense-
ments nous apprennent que les 
Anderson étaient propriétaires 
des lieux, mais ne l’habitaient 
pas nécessairement au quotidien, 
puisque la maison était probable-
ment en location. Après un peu 
plus de deux semaines de fouilles, 
nous avons identifié la première 
latrine, peu profonde mais assez 
riche en contenu. Il s’agissait en 
fait d’un fond de baril en bois, 
dont la partie supérieure a vrai-
semblablement été arrachée lors 
de la destruction des bâtiments 
sur le terrain, vers 19707. 

Une seconde petite structure, de 
forme carrée, fut découverte dans 
la partie ouest. Ne comportant 
que quelques artefacts, dont des 
fragments de verre et de céra-
mique, cette structure fut inter-
prétée comme étant une fosse 
à déchets. La dernière structure 
à être découverte, la plus impo-
sante, correspond à un rectangle 
composé de planches de bois pla-
cées à l’horizontale. Les niveaux 
inférieurs de cette structure 
furent interprétés comme étant 
associés à une latrine datant de 
la deuxième moitié du XIXe siècle. 
À la fin du XIXe et au début du 
XXe siècle, la fonction de la latrine 
changea et elle servit plutôt de 
fosse à déchets. 

Avant de continuer, il est pertinent 
de mentionner que la distinction 
entre fosse à déchets et latrine 
tient à la présence, ou non, de 
restes organiques découlant de 
la décomposition de la matière 
fécale. Par exemple, les graines 
de framboises sont souvent un 
bon indicateur de la présence 

Figure 3 : Fragment d’une bouteille d’eau minérale en grès de la marque Selters.  
Photo de Anne Laberge)
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de matière fécale étant donné 
qu’elles sont visibles à l’œil nu et 
facilement identifiables. La der-
nière structure s’avéra la plus riche 
en découvertes de tout genre, et 
la mieux conservée. Parmi tous les 
artefacts qui ont été découverts 
dans cette structure, voici trois 
exemples d’objets inusités qui 
ont fourni des informations essen-
tielles à la compréhension du site, 
en plus de susciter de vives excla-
mations sur le chantier!

La présence de l’enfance

Comme mentionné précédem-
ment, nous ne savons pas avec 
certitude qui habitait sur ce 
terrain à la fin du XIXe  siècle. La 
découverte de quelques artefacts 
nous laisse par contre croire à la 
présence d’au moins un enfant. 
Des parties de poupée, comme la 
tête en porcelaine photographiée 
(figure 4), des billes en verre et en 
terre cuite, des bouteilles pharma-
ceutiques comme celle de « sirop 
pour enfants du Dr Coderre » ainsi 
qu’un biberon en verre appuient 
cette hypothèse. Ces objets, qui 
peuvent paraître anodins, vibrent 
d’une histoire où le rapport entre 
l’enfant et ses jouets, par exemple, 
peut être très profond.

L’aspect local

Parmi les dizaines de bouteilles 
en verre complètes qui ont été 
mises au jour, trois découlent 
d’une production locale. Les 
bouteilles d’eau gazeuse de type 
Hutchinson8 ont été utilisées de 
1879 à 1912 par quelques impor-
tantes compagnies d’ici 9, dont 
M. Timmons & Son, Elzear Fortier 

et P. Dignard & Co. La figure  5 
montre une de ces bouteilles, por-
tant l’inscription « P. DIGNARD & 
Co / 86 ST VALIER ST. / QUEBEC ». 
Philippe Dignard et Joseph Parent 
ont produit des eaux gazeuses au 
86, rue Saint-Vallier à Québec de 
1886 à 1891. La bouteille ici pré-
sentée a donc été fabriquée pen-
dant ces cinq ans d’activité de la 
compagnie, ce qui nous offre une 
datation assez précise, information 
cruciale dans l’interprétation des 
couches de sol.

Un terminus post-quem10 festif

Quelques artefacts du site 
Anderson possèdent une ins-
cription incluant date, ce qui 
nous permet de mieux dater et 
comprendre les couches archéo-
logiques. C’est le cas de cette 
pièce, où l’on peut lire d’un côté 
«  FETE NATIONALE IN  1874 
MONTREAL  » puis, au revers, 
« SOUVENIR ». Le fait que cette 
pièce soit datée aussi précisément 
nous permet de conclure que la 
couche où la pièce a été décou-
verte n’a pas pu être formée avant 
1874 (terminus post-quem), car 
cette pièce n’avait pas encore 
été fabriquée. Mais comment 
une pièce qui commémore un 

Figure 4 : Tête de poupée en porcelaine.  
(Photo de Rachel Archambault)

Figure 5 : Bouteille de type Hutchinson, de la compagnie P. Dignard & Co. (Photo de Rachel Archambault)
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7	 Le modèle dit « Hutchinson » a été inventé par Charles G. Hutchinson à Chicago en 1879. La partie innovante de cette 
bouteille s’avère principalement le bouchon, qui consiste en un fil de métal replié en forme de boucle, dont la base est 
attachée à un joint en caoutchouc. Ce modèle semble avoir été le plus populaire durant le dernier quart du XIXe siècle. 
Il fut fabriqué de 1879 à 1912. Louise Décarie-Audet, « Contenants et contenus d’usage domestique dans la seconde 
moitié du XIXe siècle : forme, origine, fabrication, utilisation », Mémoire de maîtrise, Université du Québec à Montréal, 
1976, p. 60.

8	  Louise Décarie-Audet, op. cit., p. 61-62.

9	  Le terminus post-quem est la date avant laquelle une couche archéologique n’a pas pu se former.

10	 Marc Ouimet, « Le lys en fête, le lys en feu : la Saint-Jean-Baptiste au Québec de 1960 à 1990 », Mémoire de maîtrise, 
Université du Québec à Montréal, 2011, p. 49 »

Figure 6 : Médaillon souvenir de la fête nationale de 1874. (Photo de Rachel Archambault)

événement montréalais s’est-elle 
retrouvée à Limoilou? La fête 
nationale à Montréal en 1874 
est reconnue pour avoir été un 
événement d’envergure, ayant 
attiré plusieurs dizaines de milliers 
de Franco-Américains11. Il est 
possible qu’un ou des occupants 
de Hedley Lodge aient visité 
Montréal à la fin juin avant de 
revenir à Limoilou avec, dans leurs 
bagages, un médaillon souvenir. 

Nous vous invitons à consul-
ter notre page Facebook (Site 
Anderson – Chantier-école) ainsi 
que notre compte Instagram 
(archeo.anderson) pour en savoir 
plus sur le site Anderson et les 
découvertes. La saison  2019 du 
chantier-école se déroulera pour 
une dernière année sur le site 
Anderson de la mi-mai à la mi-juin. 
Nous vous invitons à visiter le 
site et à rencontrer les étudiants 
durant cette période, ainsi qu’à 
assister à nos classiques présenta-
tions du vendredi, directement sur 
le chantier de fouilles (coin 3e Rue 
et 3e Avenue). 
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Le Château Frontenac et la 
conférence de Québec de 1943
Par Charles André Nadeau à l’occasion du 125e anniversaire de l’hôtel et du 75e de la conférence

Le 31 juillet 1943, monsieur B. A. Neale, directeur 
du Château Frontenac, apprend que le gouverne-
ment canadien réquisitionne son établissement 
à partir du 7  août. Le message ajoute que le 
personnel ne doit pas prendre de mesures obser-
vables avant le 5 du mois. Ce jour-là, des barbelés 
apparaissent autour de l’édifice. Des artilleurs 
positionnent des canons antiaériens et de puis-
sants phares sur la terrasse Dufferin et dans la rue 
Saint-Denis1.

Les employés de l’hôtel annulent d’abord quelque 
trois mille  réservations. Le 5  août, ils livrent à 
leurs 849 clients un ordre écrit d’évacuation et les 
assistent dans leur recherche d’un nouveau toit. Le 
préavis ne contient aucune explication du dérange-
ment. Certains résidents habitent en permanence 
au Château, dont Maurice Duplessis. Cependant, 
comme ce dernier siège dans l’opposition cette 
année-là, il ne reçoit aucun traitement de faveur, 
et l’incident le fâche. Une personne, toutefois, 
réussit à conserver sa chambre. Mademoiselle 
Alice Caron, pensionnaire depuis 1918, souffre 
d’une maladie cardiaque. Son médecin ayant 
certifié qu’un déménagement pourrait lui être 
fatal, la dame obtient la permission de rester, avec 
sa domestique. Elle trouve excitant ce moment 
d’histoire qui se déroule autour d’elle. Elle déclare 
espérer voir de nouveau monsieur Churchill, elle 
qui l’avait aperçu durant une visite à Londres au 
début du siècle2.

Cette activité inusitée ne défraye pas la chronique 
des journaux. Le Soleil, L’Action catholique et 
le Quebec Chronicle Telegraph retranscrivent 
comme à l’habitude les communiqués diffusés par 
les agences internationales. Les nouvelles locales 
relatent principalement la traversée du régiment 
des Voltigeurs à bord du Queen Elizabeth et les 
interventions du Royal 22e en Sicile. À partir du 
5  août, des entrefilets mentionnent quotidienne-
ment une rencontre imminente entre le président 
Roosevelt et le premier ministre Churchill. Ces rap-
ports n’établissent toutefois jamais de rapproche-
ment entre cet événement à venir et l’animation 
autour du Château Frontenac. Près de 150  jour-
nalistes envahissent Québec durant la première 

semaine du mois. Ils demeurent pour la plupart 
au Clarendon. Ils comprennent sans doute ce qui 
se prépare. Cependant, la censure, déjà en place, 
empêche la publication de leurs conclusions3.

Les préparatifs et les mesures de sécurité qui appa-
raissent durant la semaine précédant la conférence 
génèrent une foule de rumeurs. Le pape Pie  XII 
s’installerait dans la capitale pour fuir la guerre. Le 
procès de Mussolini, qui se trouve alors en prison, 
se déroulerait bientôt en ville. L’hôtel deviendrait un 
hôpital pour les soldats blessés en Sicile. D’autres, 
qui se doutent de l’arrivée prochaine de Roosevelt 
et de Churchill, voient le premier ministre anglais 
partout. Il est descendu d’un hydravion à l’anse au 
Foulon. Il est débarqué à l’aéroport de L’Ancienne-
Lorette. Des agents de police et des chauffeurs de 
taxi affirment l’avoir escorté lors de son passage 
sur les plaines d’Abraham. Des gens croient que le 
roi George VI, Joseph Staline et le leader chinois 
Tchang Kaï-chek se joindront aux discussions. Aussi 
tardivement que le 16 août, Le Soleil rapporte un 
racontar selon lequel le dictateur soviétique serait 
caché au Château Frontenac4.

À court d’information, les journaux ajoutent leurs 
propres spéculations, plus sérieuses, mais souvent 
erronées. Ils parlent de conférence de la victoire 
alors que cette dernière est encore bien loin. Ils 
écrivent que les problèmes politiques prendront la 
première place, mais les entretiens se concentrent 
surtout sur les questions militaires et les diffé-
rences fondamentales qui séparent les deux alliés. 
Les médias canadiens voient à tort une recon-
naissance de l’effort de guerre national dans le 
choix de Québec. Les feuilles libérales proclament 
faussement une contribution active de Mackenzie 
King. Elles adornent la conférence du qualificatif 
de tripartite5.

La rencontre entre Churchill et Roosevelt tenue 
à Québec du 17 au 24  août  1943 et appelée 
Quadrant constitue la sixième réunion entre les diri-
geants britannique et américain. Les participants à 
ces conférences se limitent aux représentants du 
Royaume-Uni et des États-Unis. Les concertations 
concernent les sujets liés à la grande stratégie. Les 
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résolutions prises deviendront indéniablement des 
repères de la mémoire commune et revivront dans 
des livres, des documentaires et des musées.

L’idée d’un sommet à Québec vient de Roosevelt. 
Il en fait la suggestion à Churchill dans un télé-
gramme du 28 juin. Ce dernier répond par l’affir-
mative dès le lendemain. Les raisons derrière le 
choix du président américain se révèlent d’ordres 
politique et pragmatique. Les deux hommes d’État 
insistent pour limiter la présence à leurs entretiens 
à des délégations de leurs deux nations. Trop 
de représentations risqueraient de prolonger les 
débats et d’éterniser la prise de décision. Les ren-
contres précédentes s’étaient tenues soit en mer, 
soit à Washington, soit dans le territoire récemment 
placé sous domination alliée au Maroc. La réunion 
à Québec constitue la première dans un pays où 
les autorités peuvent demander une participation 
aux discussions. Roosevelt et Churchill estiment, 
cependant, que le premier ministre canadien com-
prend la situation et acceptera de limiter son rôle 
à celui d’hôte. 

La sélection de Québec dépend également de 
raisons plus terre à terre. Roosevelt avait visité la 
ville en 1936 et bénéficié de l’hospitalité de lord 
Tweedsmuir au domicile d’été du gouverneur 
général. Il sait que la Citadelle représente un 
endroit à l’abri du public et, surtout, de la presse. 
Il apprécie aussi le climat plaisant de la région à 
cette période de l’année. Les deux hommes d’État 
et leur entourage immédiat demeurent donc à 
la résidence de lord Athlone, et Mackenzie King 
occupe les quartiers du commandant du Royal 
22e Régiment6.

Le choix du Château Frontenac découle lui aussi 
de facteurs pratiques. L’hôtel avoisine la forteresse. 
Avec ses 624 chambres, il émerge comme le seul 
lieu d’hébergement capable d’accueillir les deux 
délégations alliées. Chacune comprend au moins 

250  membres. Elles incluent des fonctionnaires, 
des conseillers, des techniciens, des sténographes 
et des commis. Les Anglais occupent les étages 
impairs. Les hauts gradés se partagent les 11e et 
12e niveaux. Loger tout le monde au même endroit 
simplifie la communication entre les participants. 
Un tel arrangement ne s’est pas révélé possible 
lors des cinq conférences précédentes. De plus, 
les visiteurs jouissent d’un traitement de qualité. 
Ils mangent bien. L’environnement s’avère plaisant 
et confortable. Le personnel répond avec entrain 
et politesse à tous leurs besoins. Cet excellent 
service améliore les conditions de travail et contri-
bue à faciliter les tâches des militaires. Ces facteurs 
influent probablement sur la décision de revenir à 
Québec en 19447.

Des gens célèbres logent donc au Château Frontenac. 
Parmi eux se trouve lord Louis Mountbatten, alors 
vice-amiral et responsable des opérations com-
binées britanniques. Anthony Eden, ministre des 
Affaires étrangères et futur chef du gouvernement, 
demeure à l’hôtel entre le 18 et le 28 août. Chaque 
matin, il va nager au lac Beauport. Accompagné de 
son secrétaire, il prépare ainsi sa journée. Chez les 
Américains, le général George Marshall deviendra 
le plus connu. Toutefois, c’est plutôt comme secré-
taire d’État après la guerre qu’il acquerra sa renom-
mée. Il proposera le plan qui porte son nom et qui 
permettra la relance de l’économie européenne.

Le client du Château Frontenac le plus populaire 
aujourd’hui n’attire aucun membre des médias 
en 1943. Ian Fleming, créateur de James Bond, 
appartient à l’époque aux services secrets de 
la marine de Sa Majesté et tient sans doute à 
rester dans l’ombre. Il prend toutefois des notes 
durant son séjour en ville. Dans son roman The 
Spy Who Loved Me, publié en 1962, son héroïne 
vient de l’île d’Orléans et a étudié au couvent des 
Ursulines. Le scénario du film qui porte le même 
titre ne ressemble cependant en rien à la trame 
du livre.

La délégation anglaise arrive à Québec vers 16 h 
le 10 août. Elle a quitté le havre isolé de Faslane 
en Écosse le 5 à bord du paquebot Queen Mary. 
Churchill voyage incognito sous le nom de colonel 
Warden. Pour la première fois, son épouse 
Clémentine l’accompagne à une conférence 
avec Roosevelt. Le navire entre au port d’Halifax 
quatre jours plus tard. Les passagers prennent 
immédiatement un train qui les dépose à Charny 
le lendemain. Mackenzie King, le lieutenant- 
gouverneur sir Eugène Fiset, le premier ministre 
Adélard Godbout et le maire Lucien Borne les 
accueillent8.

Gardes à l’entrée du Château Frontenac, août 1943. (Photo de l’Office 
national du film)
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Le premier acte officiel de Winston Churchill 
à Québec consiste en une rencontre avec 
le comité de guerre canadien. Le mercredi 
11  août devient, en fait, l’unique journée où 
les représentants de l’Angleterre et ceux de 
son ancienne colonie discutent de questions 
militaires. Une longue automobile noire mène 
Churchill et Mackenzie King, ensemble, de la 
Citadelle au Château Frontenac. À 11  h  30, les 
journalistes accrédités ont reçu la permission de 
pénétrer dans l’avant-cour pour photographier 
l’arrivée des deux politiciens. La réunion dure 
deux heures et demie. Les ministres fédéraux 
tiennent à rencontrer Churchill pour trois raisons. 
Ils demandent une reconnaissance publique de la 
contribution substantielle du Canada à l’effort de 
guerre. Ils s’inquiètent de l’avenir de l’aviation civile 
en Amérique du Nord au terme du conflit armé. Mais, 
le sujet qui les tracasse le plus s’avère le manque de 
consultation de la part des deux grandes puissances 
dans des décisions qui les concernent9.

Le vendredi 13, les chefs d’état-major américains 
débarquent à l’aéroport de L’Ancienne-Lorette. 
Les amiraux William D. Leahy et Ernest King et les 
généraux George Marshall et Henry Harley Arnold 

forment le quatuor qui discutera avec les leaders 
britanniques. Pour leur souhaiter la bienvenue, le 
gouvernement canadien organise une réception 
au Château Frontenac. Entre 400 et 500  invités 
y assistent.

L’ordre du jour pour cette première conférence de 
Québec comprend la prochaine étape des opéra-
tions après la conquête de la Sicile. Il inclut surtout 
une revue de la grande stratégie pour le théâtre 
européen. La future invasion de la Normandie, le 
bombardement soutenu de l’industrie allemande 
et l’activité continue en Méditerranée font partie 
du programme. Du côté politique, les pourparlers 
doivent se tourner vers la reddition possible de 
l’Italie et la reconnaissance du comité de libération 
français dirigé par Charles de Gaulle. Des visions 
stratégiques opposent Anglais et Américains et 
promettent une vive confrontation10.

La première réunion des chefs d’état-major au 
salon rose du Château Frontenac se déroule le 
14 août. Le général Marshall exige la priorité sans 
équivoque pour le débarquement en Normandie. 
Le lendemain, les représentants britanniques 
citent trois conditions nécessaires pour le succès 

Churchill et Mackenzie King arrivant au Château Frontenac le 11 août. (Photo de l’Office national du film)
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dans le nord de la France. Elles se rattachent à 
une campagne importante en sol italien. L’amiral 
King déclare alors comprendre que les collègues 
britanniques éprouvent des doutes sérieux quant 
à la possibilité d’accomplir l’opération Overlord, 
nom de code pour le jour  J. Le débat est lancé. 
Mais Marshall introduit un ultimatum. L’incapacité 
de mener une attaque directe contre l’Allemagne 
via la France entraînerait un réexamen de la stra-
tégie de base et un réajustement probable vers la 
guerre dans le Pacifique11.

Les échanges du 16 et du 17  août à propos de 
l’Europe se tiennent à huis clos. Le personnel du 
secrétariat quitte donc le salon rose du Château 
Frontenac. Les mots et le ton employés durant ces 
pourparlers demeurent inconnus à l’histoire. Mais 
le face-à-face doit s’avérer très animé. À la fin, 
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les participants aboutissent néanmoins à un com-
promis. Aucun des deux groupes ne veut se pré-
senter devant le président et le premier ministre 
sans avoir élaboré une solution. La Normandie 
devient l’opération terrestre primaire, sans obtenir 
toutefois la priorité absolue. Le déclenchement 
de l’opération Overlord est fixé au 1er mai  1944. 
L’activité en Italie visera uniquement à faciliter la 
future campagne de France, et les conditions sou-
mises par les Britanniques restent pertinentes12.

La décision la plus importante de la conférence 
suit cet accord entre les deux alliés. Après avoir 
approuvé le schéma du débarquement, les chefs 
d’état-major ordonnent de passer de la phase de 
planification à celle de la préparation. Désormais, 
des troupes prendront le chemin de l’Angleterre 
pour s’apprêter en vue de l’événement13.
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Les parlementaires et la taxation 
locale dans la province  
du Canada, 1841-1867
Par Jean-François Leblanc, historien

on la connaît de nos jours. La 
taxation directe est un système 
beaucoup moins populaire que 
l’indirecte puisqu’elle nécessite 
de faire une incursion dans la 
vie privée des citoyens pour 
évaluer leur capacité à payer. 

Nombreux sont les députés qui 
pensent que la mise en place 
de ce genre d’impôt va mener 
à une défaite électorale. C’est 
pourquoi elle est peu utilisée 
comme source de revenus pour 
l’État central2. 

 «  Il y a deux modes d’arranger 
le système de taxes qui est 
nécessaire dans tous les pays. 
Le premier est la taxe directe, 
la seconde la taxe indirecte. […] 
aujourd’hui les impôts indirects 
ont été adoptés dans le Canada; 
mais il y a eu différence d’opinion 
sur les moyens de régler l’échelle 
sur laquelle les droits doivent 
être perçus1.  » Cette citation 
d’Antoine-Aimé Dorion montre 
bien la conception générale de 
la taxation sous l’Union (1841-
1867). La taxation a toujours été 
un sujet sensible. Fardeau pour 
les uns, outil pour les autres, elle 
évolue donc au gré des besoins et 
des représentations. Au milieu du 
XIXe siècle, un processus de ratio-
nalisation et de normalisation de 
la taxation se met graduellement 
en place, ce qui entraîne de 
nombreux changements dans les 
compétences fiscales des divers 
ordres de gouvernement.  

La principale source de revenus 
de la province du Canada pro-
vient de la taxation indirecte qui 
est perçue sur les produits com-
merciaux principalement par les 
droits de douane. La taxe est 
intégrée au prix du produit, ce 
qui lie fortement ce mode de 
taxation aux fluctuations des 
marchés. La taxation directe, 
quant à elle, peut prendre plu-
sieurs formes. Le moyen le plus 
utilisé est celui de l’évaluation 
foncière, qui se met en place à 
ce moment. C’est le début de 
la taxation municipale comme 

Au cours des débats du comité concernant les tarifs sur le vin, le café et le gingembre moulu en 
novembre 1854, Antoine-Aimé Dorion se montre critique par rapport à l’idée d’imposer une taxe 
directe au Canada-Uni. (Source : Bibliothèque et Archives Canada)
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La taxation directe : 
impopulaire, mais 
nécessaire
En fait, au début de la période 
qui suit la mise en place de l’Acte 
d’union en 1841, la référence 
à la taxation directe est même 
employée comme une menace. 
Par exemple, lors d’un débat 
en 1846, le procureur géné-
ral William Henry Draper veut 
convaincre de l’importance d’une 
mesure fiscale. Pour rallier les 
parlementaires, il affirme que, si 
cette mesure n’est pas adoptée, 
le gouvernement devra recourir 
au pire des systèmes pour payer 
sa dette, soit la taxation directe3. 
Un petit groupe de députés en 
faveur du libre-échange veut faire 
de la taxation directe, malgré 
son impopularité, la principale 
source de revenus pour l’État. 
Cette option est graduellement 
implantée après 1849 alors que 
les parlementaires ont finalement 
le plein contrôle de la colonie 
sur la politique tarifaire et que 
la construction des canaux est 
terminée. L’objectif de ceux qui 
soutiennent ce plan est d’abolir 
les tarifs douaniers pour favoriser 
le commerce. Par contre, puisque 
les trois quarts des revenus de 
la province proviennent de tarifs 
douaniers4, il faut se tourner vers 
un autre moyen pour subvenir aux 
besoins de l’État. Toutefois, cet 
objectif ne semble pas réalisable 
de l’avis même de ceux qui le 
défendent. Antoine-Aimé Dorion 
le fait lui-même remarquer  : « Si 
le pays se trouvait assez avancé, 
le meilleur mode serait d’impo-
ser des taxes directes; mais cela 
étant impossible, on doit mettre 
en pratique la même doctrine par 
un autre moyen5. »

La mise en œuvre de la taxation 
directe est donc laissée presque 
exclusivement aux municipalités. 
Cet ordre de gouvernement est 
récent dans l’histoire adminis-
trative du pays, du moins sous 
cette forme. Alors que Québec 

et Montréal reçoivent des chartes 
d’incorporation en 1832, les 
autres villes du Bas-Canada 
doivent attendre une ordonnance 
du conseil spécial, qui adopte en 
1840 un système de gestion uni-
forme pour l’ensemble des autres 
localités. Même si ces chartes 
permettent l’instauration d’un 
gouvernement local, les pouvoirs 
des municipalités sont limités et 
leur autonomie est contrôlée par 
le gouverneur6. Ce système, qui 
ne fait pas l’unanimité au Canada-
Est, est modifié subséquemment 
en 1845, en 1847 et en 1855. 

Le développement de la 
taxation à Québec
À Québec, les premières élec-
tions municipales sont fortement 
polarisées par la question de la 
taxation et, par la suite, les mou-
vements anti-taxation sont très 
actifs7. En effet, tout au long de la 
période du Canada-Uni, la popu-
lation n’hésite pas à réagir, parfois 
avec violence, devant des modes 
de taxation qu’elle considère 
comme injustes ou injustifiés. 
Il semble que l’opposition à la 
taxation viendrait principalement 
du fait que les municipalités n’ont 
pas vraiment plus d’autonomie, 
même si leurs pouvoirs sont plus 
étendus. Par exemple, le journal 
Le Canadien fait remarquer que 
«  [ces lois] centralisent tellement 
les pouvoirs entre les mains de 
l’exécutif qu’il ne reste au conseil 
d’autre pouvoir réel que celui 
de taxer les constituants, sans 
aucune garantie suffisante que le 
produit des taxes sera employé 
conformément aux vœux et aux 
besoins de ceux qui les auront 
payés8  ». La constitution d’un 
palier étatique local est donc 
contestée pour deux raisons : 
cette nouvelle structure imposée 
par l’État central vient grande-
ment perturber les habitudes de 
gestion locales et le contribuable 
ne veut pas se faire taxer plus s’il 
n’a pas l’autonomie pour gérer 

cet argent. Malgré tout, « les per-
ceptions changeront et ce sera 
progressivement des habitants 
eux-mêmes que proviendront 
les demandes de reconnais-
sance légale du territoire qu’ils 
occupent9  ». Ce sont principa-
lement les grands propriétaires 
fonciers qui promeuvent ce 
changement puisqu’ils voient 
dans le nouveau système un outil 
politique pour l’avancement de 
leurs projets10.

En fait, l’implantation de nou-
velles taxes présuppose une nou-
velle relation entre les autorités 
en place et les citoyens, basée 
sur des principes de liberté, de 
confiance et de légitimité; ces 
conditions encore absentes à ce 
moment prendront des années 
à se mettre en place11. Pour se 
concilier les citoyens, les auto-
rités maintiennent les taxes fon-
cières les plus basses possible 
et imposent principalement des 
taxes spéciales qui ne concernent 
que les propriétaires de lieux 
visés par une amélioration. Le 
coût n’est donc pas réparti sur 
l’ensemble de la population, 
mais entre ceux qui vont bénéfi-
cier de la mesure. Par exemple, la 
construction et la réparation des 
trottoirs sont à la charge des pro-
priétaires qui les bordent et un 
inspecteur s’assure que le travail 
est fait12. 

L’autre méthode pour éviter de 
surcharger les contribuables 
est de recourir aux compagnies 
privées. C’est le cas notamment 
pour l’éclairage au gaz. Alors que 
Québec se fait pourtant autoriser 
un emprunt pour la construction 
de sa propre usine en 1846, elle 
préfère se départir de ce pouvoir 
et laisser le privé s’en occuper13. 
Le service de traversier est lui 
aussi privé à cette époque où 
la ville ne possède pas de pont 
pour la relier à la rive sud. 

En fait, les autorités semblent 
encore hésitantes quant aux 
services à donner aux citoyens. 
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Le cas du déneigement des 
rues l’illustre bien. Alors que 
cette tâche est laissée aux pro-
priétaires jusqu’au milieu des 
années  1850, la Ville décide de 
s’en occuper et d’exiger une 
cotisation supplémentaire pour 
le faire, mais la besogne revient 
à nouveau aux propriétaires en 
186614. Même lorsque le service 
est public, la gestion est souvent 
la même qu’au privé, ce qui 
facilite la transition lorsque la 
Ville n’a pas ou plus les moyens 
de s’en occuper. C’est le cas 
notamment des routes. Les 
municipalités contractent des 
emprunts pour leur construction 
et l’investissement est amorti par 
la perception de péages sur les 
nouvelles voies. Par contre, les 
gouvernements municipaux sont 
très hésitants à faire la construc-
tion ou encore incapables de 
la faire par eux-mêmes15. Une 
grande place est donc laissée aux 
compagnies privées. Des frais 
d’utilisation remplacent alors la 
taxation étatique et sont perçus 
de la même manière que sur les 
routes publiques. 

L’exemple le plus représentatif 
de tous ces changements est cer-
tainement la taxe pour l’aqueduc. 
En 1846, la Ville se voit accorder 
les pouvoirs pour la création d’un 
système d’approvisionnement en 
eau. La construction commence 
l’année suivante. Au départ, la 
municipalité ne peut imposer 
de taxe pour ce service et doit 
réserver les revenus générés au 
développement du réseau16. 
L’aqueduc est donc administré 
comme une compagnie privée. En 
1850, le mode de gestion change 
complètement. Désormais, une 
cotisation est mise en place dès 
que le service est disponible, et 
ce, même si le propriétaire ou le 
locataire refuse de recevoir l’eau 
dans sa propriété17. La Ville veut 
par ce fait forcer les propriétaires 
à connecter leurs bâtiments 
au réseau afin de favoriser les 
emprunts et d’en réduire les inté-
rêts. Il faut modifier la méthode 
de taxation parce que le service 
entraîne des coûts beaucoup 
plus élevés que prévu et qu’il 
connaît des ratés en raison des 
contraintes géographiques de 

la ville. En effet, «  comme l’eau 
circule par gravité, les quartiers 
les plus bas de la ville sont les 
mieux desservis, contrairement 
aux quartiers de la haute-ville, 
habités par les élites et situés 
en bout de ligne du réseau18.  » 
Ainsi, les contribuables les plus 
lourdement taxés sont moins 
bien desservis que les autres, ce 
qui remet en cause la légitimité 
du système de taxation appliqué. 
Les autorités tenteront tant bien 
que mal de remédier à ce pro-
blème en développant le réseau 
plus amplement et en appliquant 
la taxe à l’ensemble de la ville. 

En fin de compte, l’objectif de 
l’administration municipale est 
d’associer la taxation à un besoin 
immédiat. Les besoins en argent 
sont directement liés au coût de 
construction des infrastructures 
et du maintien des services. Ainsi, 
comme l’historien John Edwin 
Hodgetts l’avait déjà remarqué, 
les finances de l’État sont gérées 
à la manière de celles d’une 
entreprise privée19. Le meilleur 
moyen de faire une telle gestion 

Sous l’Union (1841-1867), les parlementaires ont siégé dans différentes villes du Canada-Uni. De 1852 à 1856, puis de 1859 à 1866, c’est à Québec 
qu’ils se réunissaient. Le parlement de Québec, qui se trouvait à cette époque dans la côte de la Montagne, a été emporté par les flammes en 1883. 
(Source : Bibliothèque et Archives nationales du Québec)
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est certainement d’imposer les 
taxes uniquement aux personnes 
directement concernées par la 
mesure visée. Les autorités en 
place privilégient alors le prin-
cipe de l’utilisateur-payeur, car 
il ne discrimine personne et se 
justifie très bien. 

Ce n’est que lorsque le principe 
de l’utilisateur-payeur est impos-
sible à mettre en place ou que la 
contestation concernant une taxe 
particulière est trop élevée que 
l’application se fait à l’ensemble 

des citoyens. Dans ce processus, 
on observe aussi qu’il y a une 
volonté d’universaliser et de nor-
maliser la taxation. Afin d’optimiser 
les revenus, les responsables poli-
tiques ne peuvent pas exclure trop 
de catégories de citoyens comme 
contribuables. Toutefois, il est 
parfois nécessaire de restreindre 
le nombre de citoyens ciblés par 
une mesure fiscale pour mieux la 
justifier. Les autorités privilégient 
l’efficacité administrative, parfois 
même aux dépens de la qualité du 
service donné.  
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Absence et incertitude  
pendant la Conquête :  
le cas de Marie-Louise Boudeau
Par Louise Lainesse, candidate à la maîtrise en histoire, Université Laval

S’il y a dans l’histoire québécoise un événement 
traumatique, c’est certainement la guerre de la 
Conquête. La seule appellation qu’on lui donne au 
Québec, «  Conquête  », rappelle toute l’émotion 
dont ce temps a été investi et l’immense sentiment 
d’abandon ressenti au lendemain de la cession de 
la Nouvelle-France aux Britanniques par la France 
au terme du traité de Paris. Signé le 10 février 1763, 
ce traité a mis fin à sept ans de guerre en Europe 
et à un conflit armé qui perdurait depuis 1754 en 
Amérique du Nord.

Si on sait assez bien comment la guerre de la 
Conquête s’est déroulée d’un point de vue militaire, 
il en va tout autrement en ce qui concerne la popula-
tion civile. En effet, à la suite de recherches menées 
par nombre d’historiens, dont Guy Frégault, nous 
connaissons presque dans les moindres détails les 
divers mouvements de guerre et décisions politico- 
militaires ayant mené à ce conflit armé1. Nous 
sommes en outre en mesure de suivre presque 
quotidiennement les grands hommes de guerre, 
comme Wolfe ou Montcalm, tout au long du conflit. 
Mais qu’en est-il de la population civile de la vallée 
du Saint-Laurent qui a vu la guerre de la Conquête 
se dérouler sous ses yeux? Comment ce conflit a-t-il 
été vécu au quotidien par les familles canadiennes? 
On estime, à défaut de listes nominatives précises 
quant aux miliciens, que ce sont toutes les familles 
du Canada qui ont été touchées. En effet, elles ont 
vu la quasi-totalité des hommes valides âgés de 16 
à 60  ans partir prêter main-forte à la défense de 
la colonie2, l’envoi de soldats français n’étant pas 
suffisant à la tâche. Quelles conséquences pour les 
familles canadiennes cette mobilisation massive 
d’hommes civils – des pères, des maris, des fils – 
a-t-elle eues? 

Pour dresser un aperçu des implications de ce 
conflit armé sur la population civile de la vallée du 
Saint-Laurent, le présent article retrace le parcours 
de vie d’une femme qui, en raison du contexte 
difficile et des communications irrégulières en 
temps de guerre, s’est trouvée dans une situation 

matrimoniale ambiguë. Cette femme, Marie-Louise 
Boudeau, fait partie de celles que nous appelons 
les «  presque veuves  », c’est-à-dire des femmes 
habitant la vallée du Saint-Laurent dont l’époux, 
en raison de la Conquête, a été fait prisonnier, a 
été porté disparu ou dont la mort a été non officiel-
lement recensée. L’absence prolongée de l’époux 
de même que les communications irrégulières 
pendant cette période ont empêché «  les familles 
de sauter immédiatement aux pires conclusions 
lorsqu’elles [étaient] sans nouvelles d’un fils ou d’un 
mari3 ». Cela a fait en sorte de maintenir dans une 
situation équivoque ces femmes, qui n’étaient pas 
sûres d’être veuves ou, au contraire, de voir un jour 
leur mari revenir à la maison.

Le cas de Marie-Louise Boudeau
Fille de Jacques Boudeau et de Marie-Hélène 
Maranda, Marie-Louise Boudeau se marie à l’aube 
de la guerre de la Conquête, soit en juillet 1754, à 
Notre-Dame de Québec, avec un navigateur écos-
sais4 du nom de Guillaume Sutherland alors qu’elle 
est âgée de 17 ans. De cette union naîtra un enfant 
en 1756, mais il décédera rapidement, à l’âge de 
seulement six mois. Quelques années plus tard, le 
bruit court à Québec que Sutherland, absent depuis 
un moment, serait mort des suites de la guerre. En 
effet, un témoignage de liberté au mariage5 datant 
de décembre 1761 nous apprend qu’une dénom-
mée Marguerite Caron aurait entendu dire que 
«  le nommé Soderlan avoit été tué par un boulet 
de canon dans un combat tout près de lui6  », ce 
que corrobore la veuve Lozé du faubourg Saint-
Roch, qui déclare elle aussi le 8  décembre  1761 
«  avoir entendu dire à trois françois hommes de 
l’équipage du navire où étoit Soderlan; que le dit 
Soderlan avoit été coupé et emporté par un boulet 
de canon7 ». À la vue de ces témoignages qui sug-
gèrent la mort de Guillaume Sutherland, dont l’ab-
sence se prolonge sans qu’il y ait d’autres nouvelles, 
les autorités ecclésiastiques autorisent le remariage 
de Marie-Louise Boudeau, qu’elles considèrent 
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dès lors comme étant veuve. Le 11  janvier  1762, 
Marie-Louise Boudeau se remarie à Notre-Dame 
de Québec, mais cette fois avec un certain Pierre 
Auchu, menuisier venant de Gascogne8. De cette 
union naîtront trois enfants9. 

Or, le 29  juillet  1764, soit deux ans après le 
remariage, un nouveau témoin du nom de Jean 
Berger, tailleur à Québec, se présente devant 
les autorités ecclésiastiques afin de témoigner 
du fait que circule une rumeur voulant que 
Guillaume Sutherland, premier époux de Marie-
Louise Boudeau, ne soit pas mort! En effet, il 
affirme que «  son neveu marin avoit oui dire à 
des gens venant de gaspé depuis un mois que 
Soderlan étoit venu à Gaspé le printemps der-
nier 176410 ». Il ajoute en outre que, selon ce qu’il 
a entendu, ledit Sutherland, « ayant appris que sa 
femme étoit remariée à Auchu, il s’en étoit allé en 
Angleterre, l’abandonnant11 ». 

Le cas de Marie-Louise Boudeau démontre bien 
le climat d’inconnu qui régnait dans la vallée 
du Saint‑Laurent au lendemain de la guerre de 
la Conquête, alors que des hommes que l’on 
croyait morts, comme Guillaume Sutherland, 

Plusieurs femmes de la vallée du Saint-Laurent furent durement touchées par la Conquête, notamment en raison des destructions occasionnées par la 
guerre. Ici, on peut apercevoir l’état dans lequel se trouvaient les résidences de la Place-Royale. (Source : Richard Short, Vue de l’église Notre-Dame-
des-Victoires, 1761, Wikimedia Commons)

« réapparaissent » soudainement plusieurs années 
plus tard après avoir été faits prisonniers et s’être 
trouvés captifs en Europe12. Mais comment se 
fait-il que, comme dans le cas de Marie-Louise 
Boudeau, des témoignages certifient, au lende-
main de la guerre, que tel homme est décédé, 
avant que d’autres affirment le contraire plusieurs 
années plus tard? Ces témoignages contradictoires 
seraient-ils dus à un problème de communication 
où des rumeurs déformées ou amplifiées circulent 
sans qu’il soit véritablement possible de les vérifier 
avec certitude? Ou, plutôt, est-il envisageable que 
certains des témoins appelés à comparaître pour 
témoigner de la mort d’un homme aient sciemment 
fait de fausses allégations dans le but de libérer 
une femme, une amie, d’une situation précaire et 
incertaine et lui donner la chance de se remarier 
alors que l’on se trouvait toujours sans nouvelles de 
l’époux disparu? 

Il faut savoir que, bien que l’absence d’un homme 
se prolonge, sa femme demeure mariée à lui tant 
qu’elle ne peut pas fournir des « preuves certaines 
de sa mort13  », car «  [le] droit canonique s’est en 
ce point conformé à cette dernière constitution, 
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voulant que ni le longtems, ni l’âge, ni la condition 
des mariés, puissent servir d’excuse & de cause légi-
time à l’un des conjoints pour se remarier : avant 
que d’avoir des nouvelles certaines de la mort de 
l’autre14 ». Ainsi, selon ces préceptes, une femme 
mariée dont l’époux est absent doit attendre 
d’obtenir des nouvelles quant à son décès avant 
de pouvoir songer à se remarier, aussi longue que 
cette absence puisse être, de façon à éviter les 
situations de bigamie.

Bien qu’il soit difficile de savoir exactement ce qui 
s’est passé dans le cas de Marie-Louise Boudeau, 
on peut croire à une certaine urgence de se rema-
rier chez elle quand on sait que son premier enfant 
issu de sa seconde union avec Pierre Auchu n’est 
né que cinq mois après la production des témoi-
gnages stipulant sa viduité; vraisemblablement, 
Marie‑Louise Boudeau était déjà enceinte au 
moment où les premiers témoignages de liberté 
au mariage ont été produits en décembre  1761. 
Que font les autorités ecclésiastiques en apprenant 
que Guillaume Sutherland ne serait finalement pas 
mort? Rien. Elles ne font que consigner l’informa-
tion dans les témoignages de liberté au mariage 
et laissent la vie de Marie-Louise Boudeau et de 
Pierre Auchu suivre son cours en maintenant la 
validité de leur mariage. Or, cette décision de la 

(Source : Bibliothèque et Archives Canada, 
numéro d’accès 1991-19-1, The Defeat of the 
French Fireships attacking the British Fleet 
at Anchor before Quebec, 28 June 1759, 
Collection Dominic Serres, Huile sur toile, vers 
1900.)

Le 28 juin 1759, alors que les Britanniques 
étaient en face de Québec et menaçaient la 
ville, les Français envoyèrent des brûlots en leur 
direction, c’est-à-dire des navires chargés d’ex-
plosifs et de matériaux inflammables dans le but 
d’incendier et d’affaiblir la flotte de l’ennemi. 
Il s’agit d’une tactique militaire couramment 
employée à l’époque moderne,  mais cette 
fois, l’attaque ne tourna pas à l’avantage des 
Français. Cette image rappelle l’importance des 
interventions maritimes lors de cette guerre. 
Les témoins dans l’histoire de Sutherland racon-
taient d’ailleurs que celui-ci avait trouvé la mort 
à bord d’un navire.

part des autorités ecclésiastiques est surprenante 
quand on sait que d’autres presque veuves de 
la Conquête ayant vécu une situation similaire 
à celle de Marie‑Louise Boudeau ont vu leur 
second mariage annulé, même si celui-ci avait été 
contracté avec l’assentiment de l’Église catho-
lique quelques années plus tôt.

On ne saurait évidemment généraliser à l’ensemble 
de la population de la vallée du Saint‑Laurent l’ex-
périence de vie de Marie-Louise Boudeau pendant 
la Conquête et à son lendemain. Cependant, ce 
cas particulier nous permet d’entrevoir le climat 
d’incertitude occasionné par ce conflit armé de 
même que ses conséquences sur les familles 
canadiennes. En dépit de l’absence prolongée de 
certains Canadiens détenus prisonniers ou portés 
disparus, la vie quotidienne s’est poursuivie dans 
la vallée du Saint-Laurent. Les familles laissées 
derrière ont dû apprendre à gérer cette situation 
seules, en demeurant dans l’ignorance pendant 
des mois, voire des années, quant au destin d’un 
des leurs manquant à l’appel. 

Pour en savoir plus à ce sujet, surveillez la sortie 
prochaine d’une étude plus complète quant aux 
presque veuves de la guerre de la Conquête, 
dont fait partie Marie-Louise Boudeau15.
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de la Société historique de Québec ont lieu à 19 h 15 
à la salle Cécile-Drolet du monastère des Sœurs de 
Saint-Joseph de Saint-Vallier.
560, chemin Sainte-Foy, porte 7 
(face à l’école Anne-Hébert) 
Stationnement gratuit

L’entrée est gratuite pour les membres de la Société  
et coûte 5 $ aux non-membres.

8 janvier 2019
Conférence de Jo-Anick Proulx de Parcs Canada  : 
Grosse-Île, un avant-poste du port de Québec

12 février 2019 : 
Conférence (conférencier à venir)  : Un siècle après sa 
mort, un portrait de Wilfrid Laurier

12 mars 2019 : 
Entretien avec Renée Hudon, actrice importante de la 
radio à Québec

9 avril 2019 : 
Conférence d’Alain Grenier  : Incendies et pompiers à 
Québec, 1640-2001

14 mai 2019 : À venir

Anniversaire du Château Frontenac
Le Château Frontenac célèbre cette année son 125e anniver-
saire. Ouvert le 18 décembre 1893 pour y « recevoir dignement 
les classes supérieures de voyageurs » aux dires des journaux 
de l’époque, cet hôtel devint rapidement le symbole de la ville. 
Afin de souligner l’événement, Québecensia vous présente en 
couverture une vue du bâtiment qui figure sur le menu d’un 
banquet qui y a été tenu.

Couverture  : «  Menu du banquet de la Life Insurance 
Agency Management Association au Château Frontenac, 
10 novembre 1949, Collection Alex Tremblay Lamarche »

Le conseil d’administration de 
la Société
Président : 	 Jean Dorval
Premier vice-président : 	 Jean-Marie Lebel
Deuxième vice-présidente : 	Pierrette Vachon-L’Heureux
Secrétaire : 	 Jérôme Ouellet
Trésorier : 	 Alex Tremblay Lamarche
Administrateurs : 	 Jean-François Caron
	 Jacques Boutet 
	 Monique Bhérer
	 Gérald Gobeil 
Membre émérite :	 Jacques Lacoursière

La Société historique de 
Québec
est une société sans but lucratif fondée 
en 1937 pour promouvoir l’histoire et le 
patrimoine de Québec et de sa région. 
Elle est membre de la Fédération des  
sociétés d’histoire du Québec et reçoit 
une aide financière de la Ville de Québec.

Frais d’adhésion
Membre ordinaire : au Canada, 35 $; aux É.-U. : 45 $; 
en Europe, 55 $. Membre privilégié : au Canada, 65 $; 
aux É.-U., 75 $; en Europe, 85 $ (inclut l’abonnement 
à Cap-aux-Diamants). Membre étudiant : 20 $ (exclut 
le troisième âge). Membre à vie : 500 $ (n’inclut pas 
l’abonnement à Cap-aux-Diamants). Membre familial : 
ajouter 5  $ aux frais d’adhésion des membres ordi-
naires ou privilégiés. Chèque à l’ordre de la Société 
historique de Québec. Un reçu pour usage fiscal est 
remis sur demande pour tout don versé en sus de la 
cotisation annuelle.

Adresse
Société historique de Québec 

6, rue de la Vieille-Université, local 158 
Québec (Québec)  G1R 5X8

Téléphone
418 694-1020, poste 256

Courriel
info@societehistoriquedequebec.qc.ca

Site Internet
www.societehistoriquedequebec.qc.ca

Heures d’ouverture
Lundi, mercredi et vendredi de 13 h 30 à 16 h 30
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TOUJOURS LA RÉFÉRENCE 
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UN PARCOURS DÉCOUVERTE UNIQUE
créé sous la direction d’Olivier Dufour

Née du rêve d’un nouveau monde, Québec porte en elle plus de quatre 
siècles d’histoire. Depuis l’Observatoire se déploient les horizons qui 
définissent cette capitale et ceux qui en sont l’âme. À travers d’immenses 
parois vitrées et au fil du parcours Horizons, découvrez quatre faces, 
quatre regards croisés – parfois larges, parfois intimes – sur une ville qui 
ne ressemble à aucune autre.

Observatoire de la Capitale 
Édifice Marie-Guyart
1037, rue De La Chevrotière - 31e étage, Québec

observatoire-capitale.com

12 ANS ET –
GRATUIT


